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DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7.®  jour  de  Pluvlofe,  an  fecond  de  ia  République 
Françaife  , une  &.  indivifibie, 

Qui  détermine  les  bafes  d'après  lefquelles  U fera  procédé 
h l'avenir  aux  liquidations  d’Offices» 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Tes  comités  de  liquidation  &,des  finances, 
décrète  : 

A U T I C L E PREMIER. 

Tous  les  offices  de  judicaiure,  d’amirauté,  de  munici--» 
paÜté  , niiniflériels  , comptables  , places  ou  charges  de 
finance  , cautionneraens,  charges  de  perruquier,  de  chancel- 
lerie , & généralement  tous  les  offices  ou  charges  du  rem- 
bourfèment  defquels  la  nation  s’efi  chargée  , qui  ne  font 
pas  liquidés , le  feront  d’après  les  bafes  déterminées  par  les 
articles  ci-après. 

I I. 

Ceux  qui  ont  été  fournis  à l’évaluation  ordonnée  par 
l’édit  de  février  1771c  feront  liquidés  d’après  l’évaluation 
qui  en  aura  été  faite. 

I l I. 

Ceux  qui  étant  fournis  à l’évaluation  n’auront  pas  été 
évalués,  ne  feront  pas  admis  à la  liquidation. 
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Sùni  exceptés  Je  rariicle  précédent  îes  titubîres  dont  lu 
fx)rtune , /ans  y comprendre  ic  prix  de  l’office , n’excède 
pas  dix  mille  livres. 

V. 

L’exception  portée  en  l’article  précédent  n’aura  lieu  que 
jufqu’à  concurrence  de  fa  fomme  de  milfé  livres  , à laquelle 
fera  réduit  le  rembour/ement  defdits  offices  tiont  la  finance 
ou  le  prix  de  l’acquifition  fe  trouveroiciit  fuperieurs. 

V I. 

Ceux  qui  n’ont  pas  été  /buinis  à l’évaluation  de  1771, 
ni  affijjettis  au  paiement  du  centième  denier,  teront  liquidés 
d’après  les  ver/èmens  juffifiés  avoir  été  faits  à titre  de 
finance  , fiipplément  de  finance  ou  cautionnement  , dans 
fe  tré/br  public-  ou  dans  les  caifTes  des  diverfes  adniinillrations 
provinciales  ou  particulières  auxquelles  ils  étoicnt  aiiachés. 

VIL 

Les  premiers  pourvus  d’offices  créés  depuis  1771  , & 
ceux  qui  depuis  cette  époque  ont  levé  leurs  offices  aux 
parties  caffielles,  feront  rembourfés  für  !e  pied  de  la  iinanec 
efîe.élivement  verfée  dans  le  tréfor  public. 

V I I ï. 

Les  offices  d’amirauté  qui  n’ont  pas  été  fournis  à l’évar- 
luation  par  l’édit  de  177»  , ni  au  paiement  du  centième 
denier,  feront  liquidés  d’après  le  produit  du  quatre  cent  quatre- 
vingtième  qu’ils  payoient  au  ci-devant  amiral  ; c’efl-à-dire  , 
que  l’office-qui  payoit  vingt  fous  par  an  au  ci-devaiit  amiral., 
fera  liquidé  pour  quatre  cent  quatre  vingts  livres. 

I X. 

Les  propriétaires  des  droits  de  taxations,  droits  de  quittancei^ 


? 

attributioiSs  de  deniers  ^vL)i.  coEia,iîîifr8ire$)à>l3dev4e  cfei?  (âilîes 
& de  la  (ubvention,  feront  liquides  4u  mont^pL.d.esdoîErnTies 
originairement  verTéesautréf0ripubli<:p,e)ur  jQUir  dçddrts  droits , 
fur  les  quittances  de  finance  quiauroilit  été' idéppfees  au’ bureau 

de  la  liquidation.  . ,nj  , : i 

.Xy' 

jLes  titulaires, :d’o6fïcesitdans  les  maifibnsldes  •ifçrç.§Adu  ti- 
devant.roi,  .qui  juftitieront,  en  exécution  de  la,  loi  du  25. 
mai  1792.,  d’un  verfeinent  fait  au  tréfbr  public,  feront 
liquidés  d’après  leurs  quittances  de  finance. 

^ x J.  ; ^ 

Les  offices  à vie  feront  rembourfés  d’après,  le  montant, 
de  leurs  quittances  de  finance,  dans  la  proportion  du  temps 
qui  aura  été  retranché  de  la  jouiffànce,  qui  demeure  fixé  à 
trente  années  feulement  ; de  telle  manière  que  le  - titulaire 
qui  aura  joui  de  fon  office  pendant  vingt-cinq  ans , recevra 
cinq  trentièmes  de  fa  liquidation,  & Celui  qui  aura  joui  trente 
ans,  n’aura  droit  à aucun  rembourfement. 

X I 1. 

Les  propriétaires  des  greffes  & autres  offices  domaniaux^ 
fieffés  & inféodés  , ne  feront  plus  admis  à la  liquidation. 

X I I 1.7 

Sont  exceptés  les  propriétaires  dont.laj  fortune,.^  fan  s y 
comprendre  la  valeur  de  l’office,  n’excède  pas  dix  mille 
livres,  qui  feront  liquidés  ; f^voir,  pour  les  offices  domaniaux, 
en  calculant  par  quatre  cents  fois  le  droit  du  vingtième  qu’ils 
jufiificront  avoir  annuellement  payé  au  tréfbr  public  ; & pour 
les  offices  fieffés  & inféodés  , au  principal  - produifànt  au 
denier  vingt  les  droits  de  franc-fiefs  , qu’ils  établiront  auffi 
avoir  acquittés  au  tréfor  public, 

XIV. 

L’exception  portée  en  l’article  précédent  n’aura  lieu  que 
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jarqu'à  é^YîtüWéiicei^  cîë  la*  femme  cfè'  mille 'livres  ,'â  îaqiîélîe 
fera  réduit  le  rembourfôinem  clefdiîs  offices  dont  la' finance, 
le  prix  d^acquifition  ou  le  réffiftat  du  calcul , d’après  les 
bafès  adoptées  pard’^rticle  précédent,  iè  trouveroient  fupé- 
rieurs  à ladite  femme. 

X.^v. 

Le  ni axhnum  des  fortunes,  pour  être  admis  à jouir  des 
exceptions  con/àcrées  par  le  préfent  décret,  fera  établi  par 
des  certificats  délivrés  par  les  confeils-généraux  aies  com- 
munes du  domicile  de  chaque  titulaire,  qui  fe  feront  repré- 
fenter  la  cote  des  diveries  contributioiis  des  propriétaires 
deflits  offices,  & qui  pourront  au  fürplus  s’environner  de 
tous  autres  renfèignemens  à ce  fùjet, 

XVI 

Les  frais  de  marc  d’or,  provifions  Si.  autres  acceffoireS;,. 
n’entreront  plus  en  liquidation. 

XVII. 

Les  offices,  charges,  &c.  dont  l’évaluatron  ou  la  finance 
fera  de  trois  mille  livres  &.  au  deffous , continueront  cepen- 
dant de  jouir  du  rembourlèment  du  marc  d’or , droits  de 
mutation  & autres  acceffoires. 

XVIII. 

Il,  fera  retenu  fiir  îe  montant  de  la  liquidaiion,  les  droits^ 
de  centième  denier  qui  n’auront  pas  été  payés, 

XIX. 

Les  droits  de  centième  denier  feront  rembourfés  à ceux 
qui  les  auront  payés  poiu*  l’année  1790 , enfemble  les  années^ 
de  ce  droit  qui  auroient  été  mal-à-propos  payées. 

X X. 

Toutes  les  charges  de  mille  livres  & au-deffous,  qui 
feroient  tombées  dans  îcs  parties  cafuelies  à défaut  de 
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pa'ement  du  ccniicme  denier , feront  admifes  en  liquidation 
lous  la  retenue  des.  droits, arriérés.  . ... 

• - , * • : : r i'fj  1 

.XXL  . . 

Les  interets -de  la  liquidation  à quatre  pour  cent,  fans 
retenue,  feront  comptés,  favoir  : pour  les  offices  comptables , 
cautîonnemens , charges  de  finance , depuis  l’époque  où  ils 
ont  celle  d’etre  payés  ; , / , ' X 

Pour  les  offices  d’huiffiers-prifeurs  receveurs  de  conû- 
gnations , commîfTaires  &.  contrôleurs  aux  fàifies  - réelles  r, 
depuis  l’époque  de  leur  fuppreilion  définitive  ; 

Pour  les  notaires,  à dater  du  jour  du  préfent  décret; 

Et  pour  les  autres  offices,  depuis  le  jour  de' la  produc- 
tion de  leurs  titres  jufqu’au  premier  jour  de  lâ  fécondé  annéè 
républicaine.  ‘ 5 

X X I ï.  ^ 


'Les  intérêts  accordés  feront  joints  au  capital , ainfi, qu’il 
efi  preferit  ^par  la  loi  du  24.  août^  dernier  ôl  autres  fubfe.- 
quentes. 

. X X 1 ir: 


La  faculté  accordée  par  l’article  LXVÎ  de  la  loi  du  2^ 
août  1793  , de  rembourlèr  au  moyen  d’un  transfert  de  l’inf-, 
cription  (ùr  le  grand  livre  , les  créanciers  perlbnnels  & 
ayant  hypothèque  fpéciale  où j privilégiée,  aura  lieu  pour  les 
intérêts  qui  peuvent  leur  être  dûs,  dt  .qui  feront  réglés  d’après 
les  bafes  fixées  par  l’article  XXL 

X 'x  I V. 

La  difpofition  de  l’article  LXV  de  la  loi  du  24.  août 
dernier,  qui  accordoit  aux  payeurs  & contrôleurs  des  rentes , 
1^  paiement  de  leurs  intérêts  & traitement  pour  1794, 
comme  par  le  paffé,  n’aura  lieu  que  pour  le  traitement  qui 
leur  fera  continué  jufqu’au  premier  pluviô/e  de  la  troifième' 
année  républicainei 
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Les  titulaires  qui,  en  vertu  <i’une  loi  antérieure,'  fufcep-' 
tible  d’être  mde  à exécution , ""auront  obtenu  des  reconnoif- 
fances  proviipires  de  liquidation,  ne  feront  point  tenus  de 
redituer  ies  fommes  qui  excéderont  ie  montant  de  la  liqui- 
dation faite)  en  jejtécuuon  de  la  préfente  loi.  * 

XXVI.- 

Sont  exceptés  de  la  difpofitîon  de  l’article  précédent j 
les  notaires  de  Paris  qui,  au  mépris  du  décret  du  i i février 
1792  , ont  poiîérieurement  obtenu  des  recoiinoiffances  pro- 
vjloirçs  ; côriféquence  iefdits  notaires  demeurent  tenus 
de  rembourfer utyis  le. délai  de  deux  décades,  les  fommes 
exc^ ant  ie  montant ' cle  leur  évaluation , avec  l’intérêt  de 
cet  excédant , du  jour  de  l’expédition  de  leur  reconnoiffance. 

X“  X V ï I. 

f . • * 

L’agent  du  tréfor  public  poiirfuivra  le  paiement  des 
fommes  excédant  lé' montant  de  leur  évaluation,  dues  par 
les  notaires  de  Paris , en,  v^rtu  de  l’article  précédent  il  efl 
autorifé  à recevoir  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  reconnoif- 
fances  de  liquidatjon  en  paiement  anticipé  des  domaines 
naiionaux  qu’ils  avoient  acquis  avant  le  premier  odobre  1792, 
leur  obligation  de  fë  libérer  dans  les  délaih  fixés  par  l’ade 
de  vente  pour  les  paiemens  qu’ils  ont  faits  par  anticipation,. 
& de'  rappbHèp  unC>  bppofHion  au  nom  de  la  nauon  fur  Iefdits 
domaines.  ••  , - 

' XXVIII. 

Toutes  les  .dettes  adives  des, compagnies  & corporations 
fuppnmées  ,LqHÎ  feftent  àliqiiiHer'  lelqudits  ont  été  conf- 
titvecS  en  nom  ■ cldle.dif  (u’P  lé  ci  - devant  foî‘  ou  fur  des 
paaitbliers^  ap'pam^^^  la  République'^  ainfi  -^qiie  les 

arrérages  éch.us  fav'bir'!  à compW  du  ,1""  janvier  1791 
(vieux  ll>le)  /pour  celles  defdites  compagnies  & corporations 
füpprimée.s  antérieurement  à ladite  époque  ; à.  feulement  à 
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compter  du  janvier  1792  ( vieux  ftyle  ) , pour  celles 
qui  n’auroient  été  iüpprimées  que  dans  le  courant  de  ladite 
année  ; & poftérieureroenr.  Quant  aux  dettes  paffives  contrac- 
tées par  leidites  compagnies  &.  corporations  fupprimces,  elles 
feront  à la  charge  de  la  République  , ainfi  que  les  arrerages , à 
compter  de  la  même  époque,  loit  qu'elles  foient  antérieures 
ou  podérieures  à 1791. 

XXIX. 

TI  ne  fera  exigé  des  notaires  publics  conferves , ni  de  leurs 
fuccefTeurs , aucun  fonds  de  refponlabiJiié  ou  cautionnement 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

XXX. 

Tous  les  offices  fupprimés  avant  le  14  juillet  1789,  & 
dont  les  propriétaires  ont  dépofé  leurs  titres,  Toit  à la  tréfb- 
rerie,  foit  au  bureau  de  liquidation , avant  le  fêptembre 
1792,  en  exécution  du  décret  du  14  février  précédent, 
feront  détiniiivement  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  tréfo- 
rerie  ; à ces  fins  le  direéleur-général  de  la  liquidation  lui 
remettra  toutes  les  pièces  relatives  auxdits  offices , dépolées 
en  temps  utile  dans  lès  bureaux,  avec  la  note  des  rcconnoid- 
fancts  proviloires  qu’il  peut  avoir  délivrées  aux  propriétaires 
deldits  offices. 

XXXI. 

Tous  les  pourvus  d’offices  militaires,  porteurs  de  brevets 
de  retenue,  feront  tenus  de  les  remettre  au  direéleur-général 
de  la  liquidation  avec  un  certiheat  du  miniflre  de  la  guerre, 
coiiftâtant  le  montant  du  verfement  par  eux  fait  au  tréfor 
pu.blic  ; &ce,  nonobllant  toutes  dili)ofitions  contraires,  fous 
peine  d etre  déchus  dès-à-prefent  de  toute  répétition  envers 
la  République. 

XXXII. 

En  exécution  de  l’article  XII  de  la  loi  du  9 brumaire,  les 
membres  de  toutes  les  anciennes  compagnies  de  finance. 
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tels  que  fermiers  - généraux , adminlftrateurs  des  domaines , 
étapes , & leurs  employés , ceffionnaires , bailleurs  de  fonds 
ou  ayant-caufe , remettront  d’ici  au  onzième  jour  de  ventôfe 
prochain  exclufivement  (premier  mars  1794) , tous  les  récé- 
ptlfés  & cautionnemens  originaux  qui  leur  appartiennent,  fous 
les  peines  de  déchéance  exprimées  par  ladite  loi,  lefqi elles 
feront  fupportées  par  les  détenteurs  defdits  titres. 

X X X ï I I. 

Les  propriétaires  d’offices  qui  devant , d’après  les  lois 
précédentes,  être  liquidés  fur  leurs  contrats  d’acquifjtion,  oa 
autres  titres  , les  ont  remis  avant  l’époque  de  la  déchéance , 
& qui,  d’après  les  nouvelles  difpofitions,  doivent  être  liquidés, 
foit  d’après  les  quittances  de  finance  , rupplément  de  finance, 
ou  cauîionnement  exigés  par  l’article  VI,  loit  d’après  les  quit- 
tances du  droit  annuel  payé  au  ci-devant  amiral , exigées  par 
l’article  VIII  , foit  d’après  les  quittances  de  droits  de  ving- 
tièmes & de  franc-fiefs  exigées  par  l’article  XIII , feront  tenus 
de  remettre  lefdites  quittances  à la  direétion  générale  de 
la  liquidation , avant  le  premier  prairial  prochain  ( 20  mai  „ 
vieux  Oyle  ) , à peine  de  déchéance  de  toute  répétition  envers 
la  République, 

Les  porteurs  des  brevets  de  retenue  mentionnés  en 
l’article  XXXI,  feront  auffi  tenus  de  les  remettre  dans  le 
même  délai  & fous  les  mêmes  peines. 

XXXIV. 

La  propriété  des  quittances  de  finance  fera  acquife  lorfque 
les  quittances  de  cette  nature  feront  rapportées  par  le  dernier 
titulaire,  les  héritiers  ou  repréfentans , & qu’elles  énonceront 
le  titre  de  l’office  &.  celui  de  l’exercice  des  fonétions. 

'XXXV. 

Toutes  les  quittances  de  finance  des  greffes  & autres  offices 
•domaniaux,  font  &.  demeurent  annullées  en  venu  du  préfent 
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décret  V iàns  qu^ii  foit  befoin  de  les  faire  décharger  des 
Fegiftres  du  ci-devant  contrôle  , dont  les  gardes  & dépofi- 
taires  ne  pourront,  à compter  de  ce  jour,  délivrer  aucune 
expédition  ou  duplicata  defdites  quittances  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XXXVI. 

Seront  néanmoins  tenus  tous  les  propriétaires  des  ofTices 
domaniaux,  fiefiës  & inféodés,  de  remettre  tous  les  contrats 
d’engagement,  quittances  de  finance  & autres  anciens  titres 
qu’ils  peuvent  avoir,  & une  déclaration  affirmative  qu’ils  n’en 
confervent  aucun  en  leur  pouvoir  ; fàvoir  , ceux  qui  font 
liquidés  <5t  ont  obtenu  leur  reconnoifiance  de  liquidation, 
au  direétoire  du  difiriél  de  leur  domicile , & ceux  qui  n’out 
point  encore  obtenu  leur  rembourfëment  , au  direéleur- 
général  de  la  liquidation  , & ce , dans  le  délai  de  quatre 
décades. 

XXXVII. 

A Teffet  de  procurer  la  remife  & l’annullement  complet 
des  titres  mentionnés  en  l’article  précédent,  le  direéfeur- 
général  de  la  liquidation  fera  tenu  de  comprendre  dans  les 
états  qu’il  doit  adrelTer  aux  adminifirations  de  difiriél , confor- 
mément aux  dirpofitioiis  de  l’article  V de  la  foi  du  9 brumaire, 
les  proprietaires  des  greffes  & offices  domaniaux. 

XXXVIII. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  fait  une  fauffe  décla- 
ration, ou  d’avoir  retenu  aucun  defdits  titres  , feront  puni& 
de  dix  années  de  fers. 

XXXIX. 

Les  minutes , rôles  & états  des  évaluations  faîtes  par  les 
titulaires  d’offices  dans  les  ci-devant  apanages , en  exécution 
de  l’édit  de  février  lyji  ôl  lois  poftérieures  , feront  remis^ 
dans  quinzaine , pour  tout  délai,  par  les  ci-devant  fecrétaireS' 
du  confëil  des  apanagifies,  ou  autres  détenteurs , ès mains  dn^ 


dîrecîeur-général  de  ia  liquidation , qui  leur  en  donnera 
déchargé;  & faute  par  eux  de  faire  ladite  remife  dans  ledit 
délai , ils  feront  déclarés  fufpeéls. 

X L. 

Pour  jouir  des  exceptions  portées  aux  articles  IV,  XÎIl* 
ÔL  XX  , les  créanciers  iiqiiitiés  feroîit  tenus  de  juflifter  à la 
tré/orerie  nationale  de  leur  réfidence  , non  émigration  & 
civiiine , ainfi  que  des  certificats  des  confeils-généraux  des 
communes  , exigés  par  l'article  XV  ci-deffus  , & conformes 
au  modèle  annexé  au  préfent  décret. 

X L L 

Toutes  diipofuions  contenues  dans  les  décrets  antérieurs , 
relatifs  à la  liquidation  des  offices  ci-deffiis  défignés,  & qui  fe 
trouveroient  contraires  au  préfent  décret , font  <k  demeurent 
rapportées  & révoquées. 

Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale  , les  difpofitions 
de  la  loi  du  27  août  dernier  ( vieux  fiyle  ) , en  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  des  offices  de  la  maifbn  des  ci-devant 
roi  Sl  reine. 

X L I I. 

Les  fèélions  de  la  direélion  générale  de  la  liquidation 
qui  font  chargées  de  la  liquidation  des  offices  cafuels  & héré- 
ditaires , de  judicature  , miniftériels  , civils , militaires , finances 
ÔL  cautionnemens , termineront  les  opérations  qui  leur  font 
confiées,  d’ici  au  30  fruélidor  de  la  fécondé  année  ( 16 
fèptembre , vieux  fiyle].  Ils  recevront  une  gratification  de 
trois  mois  de  leurs  appointemens , fi  elles  font  terminées  à 
cette  époque  ; ils  feront  jufques-là  payés  de  leurs  appoin- 
temens Sc  de  la  gratification  promife  , quoiqu’ils  aient,  dans 
un  plus  court  délai  , terminé  leurs  opérations. 

X L 1 I I. 

Pour  publication  provifoire,  le  préfent  décret  fera  inféré 
demain  au  bulletin.  / 
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Modèle  du  Certificat  è délivrer  par  le^  Confcils-généraux 
des  Comm mes  , en  exêcut'on  de  la  loi  du  y Muviôfe  ^ 
relaîhe  à la  liquidation  des  Offices. 

Le  confeil  général  de  la  commune  de 

après  s’être  fait  repréfenter  , en  exécution  de  l’article  XV  de 
la  loi  du  7 pluviôle  , la  cote  des  diverfes  contributions  du  . . . 
( énoncer  les  noms  ér  prénoms  des  réclamans  ) domicilié  dans 
cette  commune.  &;  avoir  existé  fa  déclaration  lur  la  valeur  de 
les  propriétés  mobiliaires  ou  iminobiliaires , foit  dans  l’étendue 
de  cette  commune,  foit  ailleurs,  & après  avoir  recueilli  tous 
les  renleignemens  néceffaires  , déclare  & certifie  que  la  fortune 
dudit  citoyen,  ne  s’élève  pas  en  capital  au-deffus  de 

la  fomme  de  dix  mille  livres  , Se  qu’il  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  la  loi  ci-defTus  énoncée  , pour  obtenir  le  rembourfement  de. 
la  liquidation  de  fes  créances  fur  la  République. 

Fait  à ce  . jour  du.  mois 

deuxième  année  républicaine. 

Vu  par  le  directoire  du  diflriél  de  ....  pour  légalifation  de  las 
fignature  des  membres  du  confeii  de  la  commune  de 

A ......... . le  jour  de  . . . * . ..  mois  de ....  . .. 

deuxième  année  républicaine. 

Vîfé  par  F hifpcéleur.  Signé  S,  E.  Mon  N Et, 

Golfaiionnc  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  CoiTventiojn  nationale.  A Paris,  le  iz  PiuViôfe,  an  fécond, 
de  la  République  une  & indiviflble.  VadîER  , pr(fi(knt\, 

Ph.  Ch.  Ai.  Ggupilleau  & Eschasserixux  aîné,„ 
fecréiaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeiî  exécutif 
provi/oire  mande  à ordonne  à tous  les  Corps  adiriinifiratifs^ 
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& Tribunaux,  que  il  préfente  loi  iis  faffem  configner  dans 
leurs  regiftres , lire  ,^>ublier  & afficher  , d exécuter  dans  leurs 
départemciis  cl  refîorts  reipeclifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appoié  noire  fignaiurc  âi  le  /beau  de  la  République.  A Paris,  le 
douzième  jour  de  Pluviôfe  , an /econd  de  la  République 
Françaifè,  une  & indivifible.  Sig/ié  Destournelles. 
Conircjîgîié  GüHiER.  Et  fcellée  du  fceaude  la  République. 

Crrnjic  conforme  h l’original. 


- A P A R 1 S , 

DE  l’imprimerie  NAIIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


An  11.®  de  h République. 


